
UN RÉFUGIÉ RUSSE 
A TUÉ SA MÈRE A CLICHY 

Le parricide, qui a «fi an cran 
i'vat criae de folie Kystique 

s'est constitué prisoanier 
Un drame singulier s'est déroulé l'autre 

nuit. M, rue Bonnet, à Cllchy. n est 
l'aboutissement d'une folie mystique 
longuement développée et qui s'est sou
dain résolue, en un accès aigu, par un 
parricide. A 7 heures hier matin, au pos
te central du XVe arrondissement, un 
homme se présente aux gardiens de la 
paix. Il est dans un état d'extrême exal
tation, c Je viens de tuer ma mère. dit-U, 
à Cllchy, 24 rue Bonnet ». Il ajouts aus
sitôt : « Vous trouverez la clef sous le 
paillasson s. Puis 11 ss tait 

Etranglés 
Deux gardiens cyclistes partent du 

poste de CMchy que l'on vient d'aviser 
par téléphone. Il* vont au domicile In
diqué c Je n'ai rien entendu, dit la 
concierge, mais mon locataire, en effet, 
paraissait un peu t piqué ». Ce locataire 
est un réfugie russe. Il se nomme Vic
tor de Bru. il a quarante-qu tre ans. Il 
«*t originaire des pays baltes et l'on sait 
qu'il fut Ingénieur naval, n vit avec sa 
mère, une vieille dame septuagénaire, 
née Emma Kllnge, dans un petit appar
tement da deux pièces, au troisième 
étage ». 

C'est là que l'on va trouver, dans sa 
chambre, le corps de la vieille dame. 
Elle est très sommairement vêtue d'une 
chemise de nuit et d'un bas noir. Le cou 
porte des traces très nettes de strangu
lation. 

« L'Antéchrist est en route » 
Quels ont été les mobiles de ce drame 

abominable î Un voisin, un Bessarablen 
les laisse entendre : 

s De <_uol vivait M. de Brlx ? Je n'en 
sais rien. Ses cartes de visite portaient 
la mentlsn : Architecte. Il était asses 
•len vêtu, mais, S l'entendre se servir 
d'outils toute la Journée. Je pense qu'il 
exerçait plutôt un petit métier d'arti
san. Il était bruyant. Toutes les nuits 
11 lui fallait remuer des meubles et se 
disputer a. ec sa mère. 

Jeudi, il est venu me trouver, t Tu sais 
ma-t-il dit, l'Antéchrist est en route. 
Dieu m'en a averti. C'est mol qui vais 
le combattre SI tu entends qu'il arrive 
ne reste ches toi Viens te réfugier dans 
«non appartement ». 

Cette conversation achevée. Jeudi, 
vers 17 heures le parricide et sa mère 
rentrent chez eux. Leur voisin n'entend 
guère que les petites scènes habituelles. 
Mais, vers 4 heures, on frappe à sa por
te : < Qui est là ? » c C'est mol. De 
Brlx. Je veux te dire de te rappeler ce 
que Je t'ai dit sur l'Antéchrist ». 

Folie furieuse 
A ce moment le crime était accompli 

certainement. Le voisin ne fut pas très 
ému et se recoucha. » De Brlx est corn 
plètement fou » dlt-11 à sa femme. 

C'est aussi l'Impression des enquê
teurs Le parricide, qui n'est-plus guère 
capable de fournir des réponses précises 
sur ses antécédent! ou son identité, se 
lance .tans de longues phrases où la 
métaphysique tient une grande place. 

t J al et* luthérien, explique-t-11, puis 
Orthodoxe, catholique enfin. Ma mère 
est resiée luthérienne Alors Satan était 
en elle. C est Satan que J'ai tué cette 
nuit » 

Et les crises d'abattement succèdent 
aux crises de folie furieuse. C est un for
cené qu'on emportera vers l'infirmerie 
spéciale du Dépôt tout à l'heure, quand 
le Parquet aura entériné l'enquête du 
commissaire de Cllchy. 

Il semble bien que le drame s'est dé
roulé vers 4 heures du matin Ensuite, 
à pied, le dément a traversé Cllchy. puis 
Parts, pour aboutir au poste central du 
18e, d'qù on l'a conduit e.i camionnette 
au commissariat de Cllchy. 
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Lêt traTaillrftet anglais 
ont remporté 

un gros succès 

A u élections municipales 
de Londres il* ont famé 2 2 6 *>eK« 

Les derniers résultats des élections mu
nicipales loodormlennes indiquent que 
les travaillistes ont 448 sièges et les con
servateurs 383. Les travaillistes ont gagné 
336 Sièges, dont 309 aux dépens des con
servateurs 

En province, aussi bien qu'à Londres. 
Iss travaillistes ont enregistré un succès 
aux élections municipales. 

Dans la centaine de villes et bourgs 
constituant les principales aggloméra
tions provinciales, le tableau des gains 
et des pertes s'établit actuellement com
me suit : Labour Party, gains 303, per
tes 8 : différence en plus, 195 ; conser
vateurs, 13-109, en moins 96 ; libéraux, 
4-34, «n moins 30 ; Indépendants. 5-74, 
en moins 69. 

Les indépendants appartenaient pour 
la plupart à la c coalition antitravail-
llste ». Quant aux communistes, ils ont 
présenté 48 candidats qui ont été battus. 

Bien eue les résultats soient encore 
Incomplets, ils suffisent à souligner l'am
pleur du succès remporté par les tra
vaillistes. 

Non seulement le Labeur Part; con
serve toutes les municipalités qu'il dé
tenait, mais encore 11 acquiert pour la 
première fols le contrôle de plusieurs 
villes Importantes : Oldham, Bumley. 
Barrow, In Pumesse. Leicester Stoke on 
Trent, etc., qui sont toutes représentées 
au Parlement par des députes gouver
nementaux et passaient communément 
pour des forteresses conservatrices. D'au
tre part une avance considérable sans 
être décisive est enregistrée presque par
tout, notamment à Llverpool et à Man
chester. 

Parmi les candidats battus, figure lady 
Simon, femme du secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères. 

LE PLEBISCITE SARROIS 

Aucune démarche allemande 
n'a été faite 

à l'ambassade de France 
L'ambassade de France à Berlin dé

ment formellement la nouvelle publiée 
à l'étranger, suivant laquelle M. de 
Bulow. secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères, se serait rendu auprès de 
M François Poncet pour protester contré 
les dispositions qui auraient été prises 
en France pour répondre éventuellement 
a une demande de la commission de 
gouvernement de la Sarre, en vue 
d'assurer l'ordre dans le territoire. 

En Angleterre, on fait confiance 
à la France 

On mande de Londres : 
« Des télégrammes de presse rappor

tent que dans certains milieux français 
la présence de troupes anglaises et ita
liennes serait Jugée souhaitable au cas 
où les forces françaises devraient entrer 
dans le territoire sarrols pour y main
tenir l'ordre. 

» Dans les cercles autorisés britan
niques.' on fait observer que les précau
tions prises par la France et approuvées 
par l'Angleterre constituent la simple 
mise en œuvre d'accords internationaux 
antérieurs. 

s On rappelle que. lors de l'évacuation 
de la Sarre, 11 avait été convenu entre 
la S.D.N. et la Commission de gouver
nement que cette dernière pourrait faire 
appel aux troupes françaises les plus 
proches au cas ou la police serait Impuis
sante à maintenir l'ordre, ce qui 
n'implique en principe aucune partici
pation britannique. 

» On ne s'attend, d'ail leurs, à aucune 
complication dans la Sarre du fait même 
des précautions françaises. » 

BRUXELLES SERA-T-IL 
SANS TAXIS ? 

(DC NOTRE REDACTION BELOE) 
Le Syndicat des Chauffeurs rie Taxis 

vient de décider la crevé, a raison du 
renvoi, par la Compagnie des Taxis 
Bruxellois, du secrétaire syndical. 

La grève affectera cinq cents ouvriers 
On ne sait pas si elle s'étendra aux 
autres compagnies 

CATHCART 
JONES ETWALLER 

ont atterri à Londres 
Revenant de Melbourne, les aviateurs 

Cathcart Jones et Waller ont atterri à 
l'aérodrome de Lympne, à 13 h. 15. 

En effectuant le vol Londres-Melbour
ne aller et retour en 13 Jours, les avia
teurs Cathcart Jones et Kenneth Waller 
ont battu tous les records précédemment 
établis pendant la dernière étape de 
leur vol de retour. Cathcart Jones et 
Waller ont mis 40 minutes environ à ef
fectuer le parcours du Bourget a 
Lympne. 

ARRESTATION A PARIS 
D'UN ESCROC BELGE 

Des Inspecteurs de la) Sûreté nationale 
ont arrêta, rue Houdon, à Paris, le nom
me Albert Vanderveken, âgé de 33 ans. 
dont l'extradition était demandée par le 
gouvernement belge, pour escroqueries. 

UN BOUCHER 
FAUX MONNAYEUR 

A MARSEILLE 
Il y a plusieurs mois, à la suite d'une 

perquisition opérée dans sa chambre, 
place d'Alx, a Marseille, le boucher 
Honoré Virlat était convaincu de fabri
quer de la fausse monnaie. Des pièces 
fausses de 5 et 10 francs furent retrou
vées. 

Le Juge d'instruction chargé de l'en
quête a rendu hier son ordonnance, 
renvoyant Honoré Virlat devant la 
Chambre des mises en accusation d'Alx, 
sous l'inculpation de contrefaçon de 
monnaies et émission de fausse mon
naie. 

UNE IMPORTANTE AFFAIRE 
DE VOLS D'AUTOS 

DANS LA REGION DE MONS 
Uns importante affaire de vols d'au

tos a été découverte, il y a quelques 
jours, dans la région de Mans. 11 s'agit, 
en réalité, d'un organisme dont le cen
tre est dans la région de Mens et qui, 
établi sur des bases véritablement 
industrielles, s'est spécialisé dans le 
vol, le maquillage et la vente des autos. 
Celles-ci proviennent pour la plupart 
de vols commis à Paris et dans la ban
lieue et c'est en fraude qu'elles étaient 
introduites en Belgique par les routes 
des environs de Quisvram st de Tour
nai. 

La polie* judiciaire de Mon* a pro
cédé à diverses perquisitions dans la 
région et poursuit activement son 
enquête. Celle-ci est également menée 
en dehors du pays et c'est ainsi que 
la police de Rotterdam a arrêté, avant-
hier, ui. certain individu soupçonné 
d'être de la bande des voleurs qui opè
rent en Belgique et dans le Nuid de 
la France. 

Une voiture de 250.000 francs, volée 
en mai dernier, au préjudice de M. le 
sénateur Boel, de La Louvière, a été 
retrouvée à Amsterdam. Un complice, 
arrêté à Bruxelles, falsifiait les trypti-
ques, de connivence avec un Imprimeur 
d'Anvers. Plus de cinquante faux tryp-
tiques néerlandais ont été découverts. 

La bande liquidait en Belgique les 
voitures volées en France et en Hol
lande et vice-versa. Elle s'occupait éga
lement de contrebande. 

Cette affaire est appelé* à prendre de 
vastes proportions. 

LECONGRÈSNATIONALDEL'ALUANCE 
DÉMOCRATIQUE A ARRAS 

Le Bureau du Congrus. De gauche à droite : M. LEMELLE, encien Maire d'Arras 
et ancien Dévuté • M DE FELS. présidant la séance ; M. DE DIESBACH, 

Députe du Pas-de-CaUtU, et M. TERRASSE, Secrétaire Général. 

LE CONGRÈS DES VICTIMES 
CIVILES DE LA GUERRE 

EST AJOURNÉ 
IL EST REPORTE 

AUX 1 " ET 2 JUIN 193S 
ET SE DEROULERA A LILLE 

! En raison du deuil national, et des cir
constances qui en découlent, le Congrès 
National des Victimes Civiles de la 
Guerre qui devait avoir lieu à Lille, les 

I 3 et 4 novembre 1934, est reporté aux 
| I" et 2 Juin 1835. 
i Pour tous renseignements et adhésions, 

prière de noter que les Associations de 
1 Prisonniers Civils et Victimes Civiles de 

la Guerre ont leur siège social à la Mai-
i son des Mutilés de Guerre, 46, rue Léo-
' nard Danel. Lille (Nord). 

UN AUTOMOBILISTE DE MEN1N 
AUTEUR D'UN ACCIDENT 

MORTEL CONDAMNÉ A MONS 
On se souvient que, dans 1* courant 

de l'été, un chômeur, Albert Iieroux, 
habitant Qulévraln, fut atteint sur la 
voie publique par l'auto de M. Henri 
Hoppe, habitant Menln, et tué. 

M. Henri Hoppe vient de comparaître 
devant le tribunal correctionnel" de 
Mons. du chef de la prévention d'homi
cide involontaire. Le Jugement constate 
qu'il n'est pas établi que la voiture de 
M. Hoppe avait roulé à une vitesse exa-
pérée. u a été constaté, cependant, d<?s 
défauts de fonctionnement dans les 
freins de la voiture. 

Le tribunal a estimé que la victime 
avait commis, de son côté, une impru
dence. 

Il a condamné M. Henri Hoppe à 
1 000 francs d'amende. Quant aux inté
rêts civils, le Jugement condamne M. 
Hoppe a payer à la veuve Deroux la 
somme de 27.018 fr. 15 de dommages 
et intérêts. 

9027 

m v i r M r T ° u | n i*t Garanti** 
U I A I t n n t rt„ Billet *ntl*r avec 
a LA PHOTO CONTROLE » de votre 
participation. En vente dans les prin-
oipaux Débits d* Tabae et à la Banqu* 
COMPTOIR LILLOIS, 23 rue des Ponts 
de Comines à Lille. 

LES SANCTIONS 
DE M. MARCHANDEAU 

A LA SUITE DE L'ATTENTAT 
DE MARSEILLE 

Les informations parues hier matin 
au sujet des sanctions que M. Marchan-
deau. ministre de l'Intérieur, soumettra 
au Conseil des Ministres sur l'organisa
tion du service d'ordre .1 Marseille le Jour 
de l'arrivée du roi Alexandre, sont enco
re prématurées : 

M. Marchandeau a pris . ulcment con
naissance, hier après-midi de la deuxiè
me partie du rapport de M. Imbert qui 
a trait aux mesures ordonnées hors Mar
seille. Il n'est, pas certain que cette af
faire puisse être examinée ce matin par 
le Conseil ds Ministres. 

LE SOUS-CHEF DE GARE 
DE LIÈGE COUPÉ EN DEUX 

PAR UNE LOCOMOTIVE 
(DE NOTRE RÉDACTION BELOE) 

Vendredi matin, un horrible accident 
s'est produit dans la _;are de Liége-
iluillenions. Le sous-ch"f de station. 
M. Baymond Wenken, âgé de 34 ans, 
surveillait la manœuvre d'une rame 
de wagons quand il a et* surpris par 
une locomotive qui l'a culbuté et lui a 
littéralement coupé le corps en deux 
11 était couché sur le ventre. La partie 
supérieure de son corps gisait entre 
les voies, tandis que la partie inférieure 
se trouvait entre les rails. 

Les restes du malheureux ont été 
transportés à l'infirmerie, au milieu de 
l'émotion de tout le personnel. 

• i» 

ACADÉMIE DES JEUX FLORAUX 
DE NICE 

Le concours 1935 de l'Académie des 
Jeux floraux, de Nice est ouvert en date 
du 1er octobre et sera clos, sans prolon
gation pour la réception des envois, le 15 
mars 1935. 

Cinq sections: poésie, prose, théâtre. 
Une Ust« importante de prix en espèces, 
objets d'art, plaquettes et diplômes. 

Pour tous renseignements, écrire avec 
timbre réponse à M. Henri de Perettl 
délia Rocca. secrétaire général de l'Aca
démie des Jeux floraux de Nice, 3, rue 
Dante, Nlse <A. M.) 

NEW-YORK SANS ASCENSEURS 
A la suite de la grève de 5.700 employés 

d'ascenseurs qui réclament une augmen
tation de salaires et la diminution des 
heures de travail, environ 400 Immeu
bles, avec appartements et bureaux, dont 
quelques-uns do 20 à 40 étages, sont pri
vés d'ascenseurs. 

Dans le district des magasins de mer
cerie et d'habillement, les affaires souf
rent de cet état de choses, les clients 
étant découragés par les ascensions pé
nibles. 

LES ÉTATS-UNIS & LE PÉTROLE 
MANDCHOURIEN 

Le c New-York Times » annonce que 
W département d'Etat adressera au Ja
pon une note protestant contre le mono
pole des pétroles en Mandchourie. qui 
«st contraire au principe de la porte 
ouverte. 

Contrairement aux suggestion de To-
klo, 1* département d'Etat n'adressera 
pa* de note au Man Tchéou Kouo, car 
cala équivaudrait à une reconnaissance 
d* oa gouvernement. 

UN CHATEAU COMPLÈTEMENT 
DÉTRUIT PAR LE FEU A ETRAVE 

(D* NOTRE REDACTION BELOE) 
l.e château de Bois-Braine. a Etrav*, 

près de Kochefort, a été complètement 
détruit par le feu. C'est la femme du 
jardinier du château, qui appartient 4 
M. Everaerts, de Bruxelles, qui aperçut 
l'incendie et entendit les appels au 
secours de Mlle Everaerts, âgée de 
vingt ans, qui était agrippée au balcon 
du 1er ^tage. 

Mlle Everaerts était descendue au 
rez-de-chaussee afin de voir l'heure et 
elle avait trouvé le rez-de-chausée com
plètement embrasé. Elle avait battu 
en retraite vers l'étage, n'ayant pour 
toute issue que le balcon. Le jardinier, 
sa femme et un passant, purent la sau
ver au moyen d'une échelle. 

La cuisinière du château et son en
fant purent J sauver par leurs propres 
moyens. 

Le château et son riche mobilier ont 
été complètement détruits. 

UN ÉLECTRO DESATOMISEUR 
DE 35.000 KILOS 

On mande de Moscou qu'une entreprise 
électrotechnique vient de construire un 
électro-aimant qui serait capable de dé
composer les atomes de tous les corps 
simples. Le poids d* l'appareil est de 
35.000 kilos. 

ECHOS 
et C A R N E T 

• OALBNORIER. — MmMI S n.v.mbr. . _ 
Soleil : lever : I h. M : coucher : ie h. s* , 
Lune : lever : s n. M ; coucher : 14 h. 3». 

Aujourd'hui : Saint-Hubert. — Demain : 
Saint-Charles. 

METEOROLOOIB. - Station de LUI*. -
Baromètre : 763 mm : hausse depuis la 
veille, à « h. : 1 mm, 6 ; Thermomètre : 
Fronde : «.s ; Mlnlma : 9.0 ; Maxlma : 
8.3 ; Etat hygrométrique : 00 -, Hauteur 
d'eau tomtiée depuis la veille, à S h. : 3 mm.; 
Direction du vent . Ouest ; Force : modè
re» ; Direction des nuages : l'as d'observa
tion ; Etat dn ciel : couvert ; Prévlslqns 
pour aujourd'hui : Asseï froid ; a»sei beau. 

PREVISIONS DB L'OFFICE NATIONAL. — 
Région Nord. — Temps médiocre ; Ciel nua
geux devenant couvert, brumeux avec fai
bles pluies ou bruines : vent modéré 
d'Ouest devenant à Sud-ouest en prenant 
de la force. — Minimum en faible hausse 
sur celui de la nuit précédente. 

NOMINATION. — Dans sa séance du » no
vembre, le Conseil d'Administration de la 
Compagnie du Cbemln de fer du Nord a 
nommé administrateur, en remplacement de 
M Oeorjres Magnler, décédé, M. François 
Dune», président du Syndicat des Fabri
cants d'alcool et membre de la chambre 
de Commerce de Dunkerc.ua. 

«MAIKt «V»TUAI*» de I* C? d» KO»» 

tt Ptus pRATtoue Pou ver tur* rou«* 
l PltCHf WUtTWfl tj Min*. I* in»***» 

Quelques délégués intervinrent dans 
le débat sans en rien modifier les con
clusions du rapporteur et M. de FELS 
résuma la question : « La France a 
besoin de se sentir gouvernée. La jeu
nesse qui débute dans la vie sous le si
gne de l'Inquiétude et du découragement 
veut que joue la solidarité nationale. 
Elle ne demande que la liberté de fon
der une famille dans l'ordre et la sécu
rité du lendemain ». 

Politique maritime et coloniale 
M. RONDET-SAINT. directeur de la 

Ligue maritime et coloniale, membre 
des conseils supérieurs de la marine 
marchande et des colonies, rapporta sur 
ce sujet intéressant 

Son rapport contient en germe tout 
un programme d'intégration de l'acti
vité de noa colonies dans l'économie 
française. Il se propose surtout de se
couer l'indifférence de l'opinion au re
gard d'un problème dont elle mesure 
mal l'importance. Il dresse un tableau 
impressionnant de l'expansion de la 
France hors d'Europe, expansion qui a 
fait d'elle la seconde puissance coloniale 
du monde. 

« A l'heure présente. déclare-t-U, le 
sort de la France dépend de la mise en 
valeur de ses colonies. La France ne 
peut trouver la vole du relèvement que 
dans une collaboration étroite avec ses 
colonies ». 

M Rondet-Salnt ajouta à son rapport 
quelques observations et Mme Perrault-
Chandet exprima quelques idées sur l'ac
tion des femmes aux colonies. Quelques 
délégués Intervinrent dans le débat et 
deux voeux furent présentés. 

La séance du matin fut levée vers 
midi et demi. 

Les dirigeants de l'Alliance et de nom
breux délégués se rendirent au monu
ment aux morts de la guerre où une 
gerbe fut déposée par M. de Fels en pré
sence de M. D. Delansorne, maire d'Ar-
ras. 

LA SÉANCE DE L'APRES-MIDI 
L'après-midi de vendredi, comme pour 

celle du matin, ne fut réservée qu'à l'é
tude et à la discussion de rapports se
condaires, lesquels cependant méritaient 
toute l'attention du Congrès au point de 
vue économiaue. 

C'est M. Maurice AJAM, ancien séna
teur, ancien sous-secrétaire d'Etat et vice-
président de l'A. D.. qui la présida, en
touré de MM. le sénateur Balmon et de 
Fels, ancien député. 

M. Maurice AJAM ouvrit la séance et 
déclara : s Nous allons aborder les ques
tions économiques. L'économique domine 
maintenant de beaucoup la politique. Le 
problème de la production a été résolu 
entièrement sur le problème de la repar
tition est l'objet de toutes nos discus
sions. C'est l'une des causes de l'anarchie 
que subissent l'Europe et le monde en
tier ». 

La protection de l'Agriculture 
M. NOMBLOT, ancien député, prési

dent d* la Chambre d'Agriculture de la 
Seine, entama aussitôt l'étude d'un im
portant rapport sur la protection de 
l'Agriculture. 

Il rappela la gravité de la crise qui 
affecte les populations rurales et exa
mina les causes de cette crise. « Tandis 
que s'accroissent, ajoute-t-il, les charges 
sociales et fiscales qui pèsent sur la terre, 
les débouchés de la production agricole 
se ferment peu à peu. Devant l'avilisse
ment des prix mondiaux, les droits de 
douane étant devenus insuffisants, il a 
fallu, pour protéger le marché intérieur, 
contingenter les Importations, ce qui ne 
s'est pas fait sans peine en raison de 
l'existence des conventions commerciales. 

Le rapporteur examina ensuite, en par
ticulier, le problème du blé et exposa les 
mesures envisagées par le Gouvernement 
en vue de résorber l'excédent qui pèse 
encore sur les cours. Le consommateur 
doit comprendre qu'il est Indispensable 
de protéger une maln-d'ceuvre nationale 
aussi importante que celle qu'occupe le 
blé et il doit constater que cette protec
tion est assurée sans lui causer de char
ges supplémentaires. 

Pour le rapporteur, la protection ne 
doit pas se borner aux grandes produc-
tlnos. telles que blé, élevage, vin. sous 
peine de provoquer l'abandon des cultu
res non protégées. La France est. dans 
la plupart de nos réglons un pays de po
lyculture et les départements qui souf
frent le moins de la crise sont ceux de 
petite culture. 

En conclusion. M. NOMBLOT propose 
un certain nombre de vœux, notamment 
pour le blé : Que les garanties accordées 
au blé stocké et reporté de la récolte 
1933 soient intégralement respectées ; 
Que la législation sur le taux d'extrac
tion soit strictement appliquée ; Que le 
marché du blé- soit dégagé par la déna-
turatlon et l'exportation ; Que la taxe 
au quintal de blé perçue à l'entrée du 
moulin soit maintenue ; Que la réforme 
de l'admission temporaire soit enfin réa
lisée. Il déposa également d'autres vœux 
pour l'ensemble de l'agriculture. 

Une discussion très intéressante sui
vit. 

M. Maurice TAILLIANDIER. député 
du Pas-de-Calais, demanda la suppres
sion de toute exemption. Il réclama la 
suspension et même la suppression de 
l'admission temporaire et à la dénatura 
tlon qui donne lieu à quantité de frau
des. 11 préfère l'exportation. 

M. Taiiliandler, vivement applaudi, fit 
adopter un voeu disant : « Que les Pou
voirs publics assurent principalement et 
d'urgence une large exportation des ex
cédents de blé. Qu'ils protègent et favo
risent efficacement les céréales secon
daires et que les mesures préconisées 
dans les circonstances actuelles par les 
lois soient strictement et uniformément 
appliquées en vue de permettre dans un 
avenir prochain le retour par paliers à 
la liberté commerciale. 

M. RAZOUS, lui. s'opposa à toute tari
fication et discuta de la question du prix 
minimum, car pour lui le prix minimum 
a été voté, mais pas appliqué. Cette loi, 
d'après lui, a provoqué des interpréta
tions tendancieuses des partis avancés, 
qui promettent de résoudre la crise en 
chargeant l'Etat d'acheter tous les blés. 

L'orateur provoqua des exclamations 
de l'assemblée quand il dit : c Le prin
cipe de la taxation est donc dangereux 
en lui-même, mais si on l'a voté, c'est 
qu'il était impossible de faire autre
ment ». 

E lut applaudi quand U déclara : une 

LA «JOURNÉE 
des Régions Libérées 

ELLE COÏNCIDERA 
LE 26 NOVEMBRE, A LILLE, 

AVEC LE DEUXIEME TIRAGE 
DE LA LOTERIE 

DES REGIONS LIBEREE* 
A l'occasion du « Oangrèi d*s Maires 

d*s Réglant Libéra** » qui se tiendra 
cette année à Lille, et des cérémonies 
qui se dérouleront simultanément à 
l'Hôtel de Ville, un grand nombre de 
personnalités du Nord et dé l'Est se
ront présentes, le 26 Novembre, dans 
la capitale des Flandres. 

Le Comité d'organisation de la L*t*-
ri* d** Région* Libéré** a saisi cette 
occasion pour fixer au même jour son 

t deuxième tirage qui. par son Impor-
] tance, dépassera de beaucoup celui du 

13 octobre dont on n'a pas oublié l'im
mense succès. 

Ce deuxième tirage comprendra dix 
séries (séries 6 à 15 incluse), il y aura 
donc cette fois 10 gros lots de Un mil
lion et lu gros lots de un demi-million; 
100 lots de 10O.OU0 francs ; 100 lot? de 
30.000 francs, etc.., soit au total plus 
de cinquante milhens d* lots. 

En attendant, les billets continuent 
à s'enlever avec le même entrain. Dé
tail amusant : ceux de la série 13. 
émise depuis 48 heures, sont déjà pres
que introuvables ; avis aux souscrip
teurs superstitieux ! 

Quant aux séries 14 et 15, émises le 
2 novembre, elles ne feront pas long 
feu et les amateurs feront bien de se 
hâter, car il est à prévoir que. cette 
fois encore, de nombreuses demandes 
ne pourront pas être satisfaites. 

Ajoutons que le Comité a pris les 
mesures les plus sévères pour éviter 
que. dans les derniers jours, étant 
donné leur raréfaction, les billets ne 
soient revendus plus de 100 francs ; 
des sanctions seront prises contre les 
intermédiaires qui s* livreraient a 
cette spéculation. 

LA FERMETURE 
DE LA BANQUE 

CAMMAS-MASSET 
(SUITI m LA » • • • — • ••aci) 

Dans les quelque douze succursale* 
que compte la Banque Cumin*! Maaaet 
çt C". à Steenvoorde, Marquise, Lum-
bres, Hazebrouck, Guines, Fruges, Fau-
quembergues, Bourbourg, Bergues. Au-
druicq, Ardres, Aire-sur-la-Lys, on ne si
gnale aucun incident. 

D'une manière générale, on estime un 
peu partout que les dirigeants de la ban
que sont dupes d'une trop grande com
misération à l'égard de certains clients 
en mauvaise posture, ce qui les a amenés 
à consentir des « découverts » parfois 
très élevés, alors qu'ils venaient d'ètr* 
eux-mêmes durement touchés par l'es
croquerie dont ils furent victimes l'an 
dernier. 

La triste situation économique que 
nous traversons vient aggraver la si
tuation, en même temps que les crédita 
1 ur faisaient défaut. 

J. C. 

A HAZEBROUCK 
Les guichets de la succursale de la 

Banque Cammas-Masset. a Hazebrouclc, 
situés rue de la Clef, ancien immeuble 
de la Banque du Rhin, ont été fermés. 

Une pancarte annonce : « Bureaux et 
Caisses fermés provisoirement. » 

COUR D'APPEL DE DOUAI 

Brii de clôture à Amettet 
Pour empêcher que l'on pénétrât sur 

un terrain qu'il possède à Amettes, M. 
Balavoine l'avait entouré de fils de fer j ses de ce sinistre 
barbelés. 

Mais la clôture barrait ainsi le sentier 
par où les habitants se rendaient au ha
meau de Basse-Boulogne. Aussi y eut-il 
des protestations et le maire. M. Emile 
Sailliot. un beau jour, ceignit son échar-
pe et s'en fut lui-même couper les fils 
de fer qui barraient le sentier. 

M. Balavoine lui Intenta un procès 
pour bris de clôture. 

Mais le tribunal de Béthune décida 
de surseoir à statuer. Appel fut Inter
jeté de cette décision. 

La Cour réforme le Jugement. Elle se 
déclare compétente et renvoie l'affaire 
au S janvier prochain pour statuer sur 
ie fond. 

loi économique implacable veut que lors
qu'il y a pléthore dans une récolte, il se 
produit une baisse verticale des prix 
Nous ne pouvons sacrifier bénévolement 
les agriculteurs. L'agriculture est la base 
base économique du pays. Si nous la dé
fendons mal. l'industrie elle-même est 
menacée ». 

Il proposa ensuite quelques sugges
tions. Pour lui. un prix unique est une 
erreur ; il veut qu'on distingue les blés 
selon leur valeur boulangère et que l'on 
donne une prime à ceux qui renferment 
au moins 8 % de gluten. On pourrait 
donc admettre un prix moyen avec une 
marge de 15 à 20 % en plus ou en moins 

Puis il en vint à la question du pain 
« Tout le monde se plaint de l'écart en
tre le prix du blé et le prix du pain. Avec 
le système que Je propose, si l'on veut 
maintenir la taxation du prix du pain, on 
basera du moins ce prix sur un cours 
réel, tandis qu'aujourd'hui le prix du 
pain est calculé sur le chiffre de 110 fr. 
le quintal, alors que le blé se vend 80 ou 
80 francs. (Applaudissements!. 

M. Jules HAYAUX, sénateur-paysan, 
présenta alors un amendement qui fut 
adopté. 

Il demande que la pyasannerie occupe 
dans l'opinion publique la place à la
quelle elle a droit et 11 propose que soient 
mises à l'étude par l'A. D. les questions 
suivantes : 1» Les projets et les proposi
tions de lois ayant un caractère agricole, 
devront obligatoirement être soumis à la 
profession, qui les placera dans le cadre 
technique : 2» A la corporation, qui les 
placera dans le cadre agricole ; 3" Au 
Parlement qui se prononcera en dernier 
lieu et qui les placera dans le cadre éco
nomique et national. 

Protection de la main-d'œuvre 
nationale 

M. Gustave DOUSSAIN, député de la 
Seine, rapporta ensuite sur la situation 
créée par l'emploi excessif de la main-
d'œuvre étrangère en France. Après un 
rapide examen des lois et décrets qui ré
glementent la main-d'œuvre, le rappor
teur arriva à cette constatation : «t Nous 
sommes en présence aujourd'hui d'un 
état de choses d'une brutalité révoltante: 
des ouvriers français chôment par cen
taines de mille, pendant que des étran
gers, par centaines de mille, travaillent 
de façon constante dans nos usines et 
sur nos chantiers. Il est urgent de remé
dier à cette situation illogique et in
juste ». 

Il demande à l'assemblée d'adopter le 
vœu qu'il émettra, comme rapporteur de 
la Commission du Travail et qui fixera 
d'une façon générale et précise à 15 'K 
la proportion des travailleurs étrangers 
qui pourront être employés par chaque 
entreprise en laissant au Ministre la fa
culté d'accorder des dérogations qui se
ront Justifiées par la situation des éta
blissements et les besoins régionaux 

« Ainsi, conclut-il, on donnera satisfac
tion aux légitimes revendications des j an de prison et 141.500 fr. d'amende 
travailleurs français, tout en répondant | Devant la Cour. M« Delvallée lnvoqu» 
aux besoins essentiels de la production j pour son client la certitude d'un alibi 
nationale ». I qu'il a lui-même vérifié. 

L'assemblée examina ensuite, sans dé- Après intervention de l'avocat général 
semparer la question de la main-d'œuvre 1 Dardct. la Cour, en raison du doute qui 
féminine. 

Mme FOINANT. 

150.000 FRANCS DE RÉCOLTES 
EN FLAMMES PRÈS DE CORBIE 

Au cours de la nuit de Jeudi-à ven
dredi, vers une heure du matin, un in
cendie qui a rapidement pris de l'exten
sion s'est déclaré chez M. Orner Détour
né, cultivateur, rue de Hamelet à ]?oull-
loy. près de Corbie. 

Malgré les efforts des pompiers, un 
hangar long de 25 mètres sur 10 ds 
large et une remise remplie de récoltes 
ont été la proie des flammes. 

Des dégâts, couverts par une assuran
ce, s'élèvent à 150.000 francs. 

Une enquête est ouverte par la gen
darmerie qui s'efforce d'établir les cau-

La po/r/igne régional* 
PARTI SOCIALISTE 

La conférence départemental* 
de* femmes socialistes 

Les femmes socialistes du Nord ont tenu 
leur conférence départementale annuelle, 
salle des ad.udications. Mairie de Lire. 
Tremecinq groupes étaient représente* par 
une centaine de déléguées venues de tous 
les points du département. 

Cette importante réunion était présidé* par 
M. Augustin Laurent, conseiller généra'., 
représentant la Fédération du Nord du 
Parti Socialiste. 

La conférence a approuvé les rapporta de 
Madame Lydla Wattreiet, sur l'activité de* 
femmes socialistes ; de Mme Jeanne Oeyen. 
nette-Dhilly, sur • Les menaces contre le 
travail féminin » ; de Mme Rachel Lempe-
reor. sur « Lee femmes «i élections mu
nicipales >. 

L'ordre du jour suivant a été voté par 
acclamations : • Les femmes socialistes du 
Nord se félicitent de l'essor pris par leur 
organisation dans le département du Nord. 

• Elles protestent contre un vœu déposé au 
Conseil général du Nord par M. le baron de 
La Orange, réclamant des mesures législati
ves portant atteinte au droit de la femme 
au travail ; elles s'élèvent contre Terreur 
répandue d'imputer au travail féminin 1A 
responsabilité du chômage ; 

> Elles affirment que la cause dn chômage 
réside dans la crise éronom que lasoe d elle-
même du désordre capitaliste > . 

Knfin, les femmes socialistes du N-sed ont 
déclare vouloir prendre une part active flans 

. la campagne électorale nul va s'ouvrir pour 
Une auto de l'administration des doua- , |P , élections munlci|.ales : un prochain Cô

nes s'était lancée à la poursuite d'une I mit* Fédéral devant fixer les modalités de 
autre voiture qui. elle, transportait des | cette participauon, 
fraudeurs, quant à Camphin-en Pévèle ' 
elle fit une embardée et alla se jeter 
dans un fossé. Les contrebandier profi
tèrent de l'accident pour s'éclipser. 

Or, le lendemain, on découvrait ft 
Vimy un dépôt renfermant 44 ballots de 
tabac pesant au total 1.100 kilos 

Cambriolage à Avion 
M. Combes, négociant en cycles à 

Avion, rentrait chez lui. certain soir, 
quand U constata que des cambrioleurs 
s'étaient Introduits dans sa demeure et 
avaient dérobé divers objets. Le préju
dice causé était de 1.400 francs. 

Les malfaiteurs furent retrouvés en la 
personne de Ernest Desaulty. Roger Bro-
gniart et Marie-Céline Leroy. 

Le tribunal correctionnel les condam
na à des peines variant entre deux et 
trois mois de prison, avec sursis. M. 
Combes obtint 500 fr. de dommages-in
térêts. 

Le négociant estimant les dommages-
intérêts insuffisants fit appel. 

La Cour lui accorde 1 000 franc*. 

Un acquittement 

PARTI SOCIALISTE 
ET PARTI COMMUNISTE 

I • Aucun incident ne troublera 
I la manifestation du :1 novembre 

L'enquête établit, que cette P r o t o n à L m . q u ( a M e m b l e r a dés millier» avait été amenée là, par 
une auto pilotée par Charles Doprct 

Ce dernier fut condamné à Lille à un 

maître de forges:, 
membre de la Commission de propa
gande de l'A. D., condamne toute mesure 
administrative ou gouvernementale ten
dant à restreindre la liberté du travail 
féminin qui aurait pour corrollaire d'une 
part de défavoriser le ménage légal et 

subsiste, acquitte le prévenu. 

Moeurs à Ardres 
Poursuivi à deux reprises pour outra

ges à la pudeur. Albert Baude. d'Ardres, 
a été acquitté par le tribunal de Saint-

, ._ . . . . Orner quant à l'une des affaires, et con-
d'autre part, de restreindre Te pouvoir I damné à 2 mois de prison avec sursis et 
d'achat de la famille et, partant, de la I 50 fr d'amende pour l'autre. 
Nation. I En appel, la Cour confirme les deux 

La séance fut levée vers 19 heures et ; lugement, après plaidoirie de M« Le-
reprise vers 21 heures, pour l'étude et la febvre. 
discussion du rapport de M. Gellie. mem- .•««. 
bre de la Commission de l'Armée, député 
de la Gironde, sur la Défense nationale. 

En voici l'essentiel : 

La Défense nationale 
M. Emile GELLIE. député, vice-présl-

LES FRAUDEURS DE BIJOUX 
DE BETTIGNIES CONDAMNES 

PAR LE TRIBUNAL DAVESNES 
w Nous avons relaté l'importante prise 

dent de la Commission de l'Armée, rnem- ! de fraude qui eut heu dernièrement au 
bre du Comité directeur de l'Alliance. I bureau frontière de Beitif-nies par les 
s'attache à réfuter la légende, soutenue j préposés et le receveur des douanes 
par la propagande allemande, qui pre- Deux Belges venant de Bruxelles 
sente la France comme la nation la plus I avaient habillement disrimul 

d hommes » dit M. Roger 6aleni.ro 
Députe Mair* 

bli* d notre numéro de 
termes de lsqtie;u 
mirait, dimanche 

Nous avons 1 
Jeudi une Infor 
le (kviiTernentent 
11 novembre, tout 
publique : -il n'atitr>ri«erai' le dit Jour, que 
les rone_res des Anciens lomhaîtan's. 

Le Parti socialiste et le Parti communiste 
ayant annonce depuis .ilu-teurs semaines 
une démonstration coin mine, le Jour de 
l'anniversaire de lArmistlre. dan:- .- M 
de Lille, nous avons demandé à M. Hoy»r 
Salenirre, si cette dêtnon.-ir.-iiion était frap
pée d'interdiction. 

Ce que dit M. Salengro 

de Lille nous ttm sur 

formidablement armée de l'Europe. En 
réalité, la France n'a rien négligé pour 
apporter sa collaboration à l'œuvre de 
désarmement entrepris à Genève. Elle 
est allée dans cette voie aussi loin, plus 
loin peut-être que ne lui permet le souci 
légitime de sa sécurité, étant donnée la 
nature de ses frontières. 

Mais, en regard de la volonté de paix 
de la France, qui ne s'est jamais démen
tie, il faut placer la volonté de l'Allema
gne de reviser le Traité de Versailes et 
de se libérer d'abord des entraves que ce 
dernier apporte à son réarmement. L'Al
lemagne, d'après le Traite de Versailles, 

coussin de la voiture et à l'indicateur de 
vitesse ainsi que dans leurs effets, plu
sieurs colliers, bijoux, bagues, etc.. 

Les deux automobilistes, les sieurs B. 
K... 45 ans. et C. L..... 38 ans, furent 
arrêtés et conduits à Avesnes. 

Cette affaire fut appelée à l'audience 
de vendredi devant le tribunal correc
tionnel d'Àvesnes. 

Après le dépôt des conclusions de M. 
le receveur des douanes, M« Delacroix 
plaida avec habileté pour les deux pré
venus. 

B. K... a récolté 15 jours de prison et 
C. !_... 8 Jours de la même peine. "~ 

avait droit à une armée de 100.000 hom- I furentcondamnés solidau-^ement aupa îe-
mes. composée d'engagés volontaires de I ™n\ d'une amende fiscale de 33.000 fr. 
12 ans et à une force de police encaser- j quintuples décimes en sus. 
née de 40.000 hommes. Comment cette ! _____M_________i___^»MMa»«»»s»»»M»»Mi 
obligation a-t-elle été respectée ? Les : 
chiffres répondent d'eux-mêmes. Les for-1 ions que notre pays soit en état de résis-
ces militaires allemandes sont, présente- j ter à une agression éventuelle sans re
ment, de 480.000 hommes de métier cons-1 courir à un allongement de la durée du ______ 
titués en unités, dont un grand nombre j service actif, il faut tout d'abord que la re« 
ont leur artillerie au complet. A cela s'a
joutent - les forces paramilitaires 
2.500.000 hommes, dont 600.000 sont ins
truits. Le total des effectifs pouvant être 
mis en ligne sans délai atteint ainsi 
1.100.000 hommes, auxquels il faut ajou
ter une réserve immédiate de 700.000 
hommes et une seconde réserve d'un mil
lion d'hommes. 

Avec ses 4.000 pilotes instruits, ses 50 
escadrilles de bombardement disposant 
de 1.500 appareils, pouvant déverser 200 
tonnes de projectiles par Jour sur Paris 
et 50 tonnes sur des villes comme Tou
louse, l'aviation militaire allemande cons
titue dés maintenant une force redouta
ble. 

La fabrication du matériel de guerre, 
le recrutement du personnel sont poussés 
avec activité. L'Allemagne cherche à at
teindre l'effectif de 100 divisions, parfai
tement armées et outillées. On connaît 
du reste l'enthousiasme agressif que le 
national-socialisme d'Hitler entretient 
dans la nation. 

La politique de la France est, au con
traire, purement pacifique et défensive. 
La réduction du service militaire, la di
minution du nombre des officiers, la 
structure de l'armée l'indiquent nette
ment. Nos frontières sont couvertes par 
un système de fortifications modernes 
qui témoignent aussi de notre volonté d: 
paix dans la sécurité. Mais, si nous vou-

— • .1 al. vers la • ! •«.lHllllll* aiit^rU* 
cette démonstration comme )'ai aat«rl«4, 
depuis, les coné(çe_ que des assori.-iuons d an
ciens raaibattants -e propoe*B. aertraniaer 
le même jour sur la voie puMiqoe Mo* I '-
mlnistration muni, ipele a en eflet pour retfle 
dantori>er les niani'eMalinni. quelles quel
les soient pourvu que leurs orf.am«aTeurs 
s'engagent * ne point troubler l'ordre -

Nous demandons a M Kotrer Sal.nïro 
s'il n'a pa* l'iinpre^s'on que cette désBona-
tratlon autorisée par lui. sera imerdre 
par le Pouvoir centrale 

Le Maire de Lille pre, «» 
— * La mesure a laquelle vous faites ail'i-

«ion ne vaut évidemment que r-.-,nr Pan*. 
Klle na d ailleurs éié rendue publique m l 
la suit* d'une démari be a la Présidence du 
conseil ayant trait à l'orgaolsatloa 'le • or-
tejres dans la capitale Mais, même s la 
Gouvernement interdi-ait les cortèg** "11 
province, cette mesure ne vaudrait pa* 
pour Lille •. 

Comme nous demandons pourquoi. M Ro
ger Jsalenjpro réplique : 

— • Djahord parce que le romné d 1 orga
nisation d* cette démonstration a de |Hl_glM 
délibéré choisi l'apresmidi, ev t.int ainM ie 
jréner ou de troubler en quoi que ce soit les 
manifestations orpanisCes par des assom-
tions d'anciens combattant*. Ensuite parce 
que le Parti socialiste et le Parti commu
niste ont annoncé qu'ils prenaient toutes 
mesures afin qu'aucun incident ne vienne 
ternir l'éclat de leur démonstration dans lê  
rues du l'entre. Enfin pane que. m<*mo 
quand les mesures d interdiction sont pn*.--s 
en province, elles ne s'appliquent ni A Lit1* 
ni au Nord on la réirle veut que les démons
trations se déroulent librement sur la vo.e 
publique ». 

Dana l'ordre et le calma 
Des renseignements que nous avons re-

illis aux sièges des oraar.̂ anoni. ouvre 
. il ré-ulle. qu'une ttosustn* de sonet^s 

préparation militaire soit suffisante pour 1 iniiMeales oui aéj* »™"»" l"" Mirn, ii.a-
nous permettre d instruire rapidement 1 tton et que les mesures prises par ie ...m é 
les j e f es soldats et d avoir un corps j « f f l » ™ - ~« . . ^ c o n n ' a ^ n r e . 1 ^ . 
d'officiers te de sous-officiers de réserve | ,.„,,,*„,' ^u »,,<.„„ inr,dent ne troublera 
constamment aptes a exercer le com- j .-anniversaire de l'ArniistKe. 
mandement. Il importe, en second lieu. Ajoutons que la démons ration, qui assem-
pour assurer la défense permanente des i blera des milliers de man testant,, sera 
fortification et la protection de la mobi- eondulte par le leader communiste M Marcel 
lisation que nous possédions un corps I Oeenin et le leader socialiMe. M Paul Faure. 
d'engagés et de rengagés avant l'instruc-1 
tion technique indispensable. Il faut en-; _ . _ _ . 0 . U N | T r p i m i FTiRirwwr 
fin porter notre effort sur l'organisation | •*A«r 1 U U N I I E P K U L E T A R I E N N E 

Un appel pur l'union aux Partis 
Socialiste et Comm.niste 

M. Kléber LAHAVE au nom de la Section 
Lilloise du Pattt d Lniié Prolétarienne vent 
d'àdre..ser la lenre suivante aux fédéra
tions du Nord des Partis social.ste e! 
communiste 1 

Je vous serais très obligé de Ijlen vouloir 
ndre en considération notre proposition 

d-dessous : 
• Après avoir vu dans la Presse que vous 

organises un meeting d'unité d'action entre 
les partis socialiste et communiste, nous vous 
demandons de bien vouloir accepter qu'un 
orateur du Parti d i'ni.é Prolétarienne pren 
ne la parole dans votre meeting. Ceci a pour 
but la constitution d'un centre de liaison 
dos trol» partis ouvriers, pour la lutte con
tre le chômage, la misère con'.re le fascisme, 
pour l'Unité organique et pour IL'n.t* d* 
classe. 

de la défense aérienne et préparer le ra 
vitaillement en matériel et munitions, en 
constituant les stocks nécessaires, dans 
un pays dont l'outillage Industriel est 
très inférieur à celui de ses adversaires 
éventuels. 

Tels sont les grands principes qui doi
vent présider à l'organisation de notre 
défense. Résolument hostile à la guerre, 
la France s* doit d'assurer sa sécurité. 
Et sa force même, paisible et sage, est 
un gage de paix pour l'Europe et pour 
le morale. 

Le discours du ministre des 
Travaux Publics sera radioffusé 
Le discours de M. Pierre-Etienne Flan-

din, ministre des Travaux publics, pré
sident de l'Alliance, sera radiodiffusé 
dimanche 4 novfmbrs, à 11 h. 45, par 
les postes Paris-P.T.T. et Radio-LiUe. 

pre 

Dunkerc.ua
6aleni.ro

